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Le gouvernement flamand a lancé une grande table ronde sur l'avenir de son enseignement. Le PS a mis sur pied un colloque sur le thème « Repenser l'éducation ». Le moment est peut-être propice pour souligner la nécessité de changer fondamentalement de cap dans nos politiques scolaires. Bien que la démocratisation ait eu lieu, que chaque enfant ait formellement droit à une formation générale de base, l'enseignement reste un système qui, par le redoublement, l'orientation dans des filières techniques et professionnelles, le comportement sélectif des enseignants et la ghettoïsation des établissements, empêche que ce droit soit effectif. Certains enfants bénéficieront d'un accès à une formation générale de base tandis que d'autres en seront définitivement privés.

Outre l'injustice que cela provoque sur le plan éthique, cette sélection nuit aussi aux besoins fonctionnels de la société de demain d'une main-d'œuvre mieux formée : l'évolution du marché du travail (la suppression des postes de travail « automatisables »), le facteur de plus en plus prépondérant de l'intelligence ou de l'immatériel dans les emplois qui se créent et la constatation de l'OCDE selon laquelle une formation de base insuffisante bloque toute perspective de formation continue. 

Il est temps, par conséquent, de se donner les moyens d'assurer une égalité réelle des chances à une même formation générale de base et d'investir dans l'enseignement. Cela demande un changement de cap des politiques scolaires : arrêter de considérer que l'échec scolaire est imputable à l'enfant ou à sa famille et organiser le système pédagogique avec obligation pour celui-ci de faire accéder les jeunes à la réussite. 

Cela ne signifie pas qu'il faut « laisser passer » tout le monde d'un niveau d'enseignement à un autre. La suppression du redoublement de la première à la deuxième secondaire a montré la faillite d'une telle perspective, au point de vouloir revenir en arrière. Il s'agit de garantir l'acquisition par l'élève de toutes les compétences nécessaires à l'issue de chaque année d'études dès l'école primaire. Deux questions surgissent ici : pourquoi le garantir ? et comment le garantir ?

Pourquoi l'Etat doit-il garantir la réussite scolaire ? Pourquoi est-ce au système pédagogique de garantir cette acquisition ? Cette question renvoie à deux autres : le rôle de l'Etat dans nos sociétés contemporaines et la spécificité de la relation pédagogique. Notre compréhension du service public a évolué. Alors que l'Etat a longtemps été considéré comme une instance à laquelle chaque citoyen était redevable, il apparaît de plus en plus aujourd'hui aux citoyens que l'Etat, s'il doit garantir l'intérêt général, doit correctement remplir ses obligations : que la justice soit au service du justiciable, que la police assure la sécurité des biens et des personnes, que la poste, les télécommunications, le transport et les autres administrations soient au service du public qui, en retour, les finance. Le service public d'enseignement ne peut faire exception.

La relation pédagogique est asymétrique. Bien que l'enseignant et l'enseigné soient sur un pied d'égalité en tant que personnes, l'un possède sur l'autre savoir et expérience. 

Cette asymétrie rend nécessaire la responsabilité pour l'enseignant de diagnostiquer les manques ou les carences dans l'apprentissage de l'apprenant. C'est au premier à s'assurer l'acquisition des compétences à chaque niveau d'enseignement. Lorsque je parle de l'enseignant, je ne fais pas allusion à sa personne mais à sa fonction publique. 

Cela signifie qu'il ne s'agit pas, pour moi, de dénoncer la qualité du travail de tel ou tel enseignant mais de pointer du doigt la responsabilité du système pédagogique tout entier qui ne donne pas aujourd'hui à l'enseignant les moyens de faire réussir tous les enfants et de les faire accéder à une formation générale de base. Comment garantir cette obligation de réussite ?

Les politiques d'éducation doivent en tout premier lieu organiser la formation initiale des enseignants pour les rendre aptes à détecter les carences et à y remédier; épauler les enseignants actuels par des moyens en personnel ou en matériel et organiser, dans l'école, sur le plan local ou virtuel, la remédiation à ces carences; définir les missions de l'école en termes de réussite plutôt que de sélection (loi Posthumus); revoir le système des classes d'âge et instaurer des cycles trisannuels pour tenir compte du rythme individuel d'apprentissage; revaloriser l'école primaire pour la poursuite du cursus scolaire (par une meilleure formation et un salaire afférent); attirer socialement et pécuniairement les plus compétents. 

Repenser l'éducation suppose, par conséquent, de développer une réflexion sur ces différents aspects (1). La Communauté française souffre de l'absence d'un tel débat que le carcan budgétaire et la répartition de l'enseignement en trois ministères distincts entravent. Les médias pourraient aider à lancer un tel débat et à inciter les responsables politiques à changer leur fusil d'épaule.·

(1) Claudine LELEUX, « L'Ecole revue et corrigée. Une formation générale de base universelle et inconditionnelle », De Boeck & Belin, 2001.
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